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H A R V E Y  M E A D

Ancien commissaire au développement durable du
Québec, l’auteur a participé au forum «Ne perdons
pas le Nord»

empressement et l ’insou-
ciance du gouvernement de
Jean Charest dans sa quête
quasi maladive d’une crois-
sance du PIB du Québec ba-
sée sur l’exploitation minière
du Nord risquent de lui jouer
un mauvais tour. La descrip-
tion du Plan Nord comme « le
plus grand projet de développe-

ment durable jamais entrepris au Québec » est
une moquerie du concept et doit être refondée.
L’extraction de ressources non renouvelables
par l’exploitation minière est tout sauf durable.

En 2008-2009, j’ai participé à l’enquête du
vérificateur général du Québec sur la gestion
du secteur minier par le ministère des Res-
sources naturelles et de la Faune du Québec
(MRNF) .  Publ ié  en avr i l 2009, le rappor t
concluait sur de sérieuses « préoccupations »
quant à la capacité réelle de ce ministère de
remplir sa mission de conser vation et d’ex-
ploitation des ressources minières du Québec
selon les principes de la Loi sur le développe-
ment durable du Québec.

Or, au même moment, Jean Charest faisait fi
de cette réalité en affirmant candidement, lors
de ces nombreux discours, que le Plan Nord
serait « le plus grand projet de développement du-
rable jamais entrepris au Québec».

Développement durable
La Loi sur le développement durable du Qué-

bec (LDD) est pourtant un «cadre de gestion»
pour la mise en œuvre du développement par
l’administration publique, complétant les deux
autres cadres de ce type dans le corpus législa-
tif du Québec, soit la Loi sur l’administration
publique (LAP) et la Loi sur l’administration fi-
nancière (LAF). Le cadre de gestion annoncé
par la LDD de 2006 doit normalement favoriser
la réussite du développement, que l’on veut
« durable » dans le sens noble du terme. Nor-
malement, il doit également servir de cadre au
contenu de ces deux autres lois, à caractère
plus administratif.

En théorie, le gouvernement du Québec a
donc en main tous les outils administratifs né-
cessaires pour forger un Plan Nord qui ré-
ponde véritablement de l’intérêt collectif des
générations actuelles et futures. Il nous appa-
raît urgent que le gouvernement actuel (sinon
le futur gouvernement élu du Québec) se sai-
sisse de ces outils législatifs pour refondre et
réorienter le Plan Nord. 

Et contrairement à l’élaboration du plan ac-
tuel, cette refonte doit véritablement être le
fruit d’un processus participatif, transparent et

démocratique, avec l’ensemble des populations
touchées, autochtones et non autochtones.

Par ailleurs, une telle refonte doit s’attaquer
de front à des questions de fond, trop souvent
évacuées dans ce genre d’exercice. Par exem-
ple : comment justifier l’exploitation de davan-
tage de ressources naturelles pour alimenter
des marchés de surconsommation comme le
nôtre, ou encore ceux émergents, alors que
l’un des principaux défis actuels de l’humanité
est précisément de réduire notre empreinte
écologique globale ?

L’empreinte écologique du Québec est de
« trois » ; autrement dit, si toute l’humanité vi-
vait, exploitait et consommait des ressources
comme le fait le Québec, il faudrait trois pla-
nètes pour la soutenir. C’est le calcul et la
conclusion à laquelle j’en étais arrivé en 2008 à
titre de commissaire au développement durable
du Québec.

Bien entendu, le Québec n’est pas seul dans
cette situation. Le Canada, les États-Unis, l’Aus-
tralie et, dans une moindre mesure, l’Europe
sont dans le même bateau (représentant envi-
ron 800 millions de personnes ensemble).

La Chine, par son empreinte écologique, se
classait jusqu’à récemment à peu près exacte-
ment au niveau de la capacité de support de la
planète. Mais tout indique que cette situation
va changer rapidement avec l’ef fort du pays

pour suivre le modèle des pays riches et attein-
dre notre « niveau de richesse ». Avec une em-
preinte écologique mondiale déjà en dépasse-
ment, on ne peut que rester songeur devant la
contribution à venir de 1,4 milliard de Chinois
aux crises planétaires en cours, sans mention-
ner celle des quelque 1,2 milliard d’Indiens qui
ont les mêmes visées.

Sans boussole
Clairement, notre modèle de civilisation n’est

pas « durable », et il y a for t à parier que les
pays émergents ne réussiront pas leur lancée
en matière de développement en suivant notre
modèle ; en tout cas, pas sans que d’autres na-
tions et populations en souffrent, que ce soit
sur le plan écologique ou socio-économique.

Nous sommes donc confrontés, comme so-
ciété faisant partie de l’humanité, à un devoir
de réflexion et d’action pour changer les
choses ; pour changer la façon de concevoir et
de faire le développement. Le Québec dispose
d’atouts et d’outils exceptionnels pour procéder
à cette réflexion, et peut-être même de montrer
la voie au reste du monde.

Malheureusement, le Plan Nord tel que pro-
posé actuellement ne va pas du tout en ce sens.
On a l’impression de naviguer à vue, sans bous-
sole. Il est peut-être temps de retrouver le nord
en revoyant complètement le plan.

ENVIRONNEMENT

La nécessaire refonte du Plan Nord

L I N E  B E A U C H A M P

Ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport

e gouvernement du Québec et les as-
sociations étudiantes ont convenu
d’une entente de principe qui assure
l’avenir de nos universités dans l’inté-
rêt de tous les Québécois.

La volonté du gouvernement a
toujours été, d’une part, d’assurer

un financement adéquat aux universités et,
d’autre par t, d’améliorer l’accessibilité aux
études postsecondaires. Ces deux objectifs
sont atteints.

L’entente prévoit la création d’un conseil pro-
visoire des universités qui sera chargé de faire
des recommandations pour favoriser l’utilisa-
tion des meilleures pratiques de gestion par les
universités. Ce conseil, composé de recteurs,
de représentants étudiants, de représentants
du milieu syndical, du milieu des affaires, des
cégeps et du ministère de l’Éducation, du Loisir
et du Sport, devra évaluer, à la lumière des
meilleures pratiques, l’utilisation optimale des
ressources financières des universités. Le cas
échéant, les économies de gestion seront appli-
quées en réduction des frais institutionnels
obligatoires. Le conseil provisoire sera rendu
permanent par loi.

En contrepartie, les quatre associations étu-
diantes — la Fédération étudiante universitaire
du Québec (FEUQ), la Fédération étudiante
collégiale du Québec (FECQ), la Table de
concertation étudiante du Québec (TaCEQ) et
l’Association pour une solidarité syndicale étu-
diante (ASSE) — s’engagent à transmettre l’en-
tente à leurs membres.

La hausse est maintenue
Par conséquent, la hausse des droits de sco-

larité, étalée sur une période de sept ans, est
maintenue, tout comme la bonification du ré-
gime québécois des prêts et bourses.

En fin de compte, cette entente est avanta-
geuse pour tous.

Pour les étudiants, l’entente assure un ensei-
gnement de grande qualité. Elle améliore éga-
lement l’accessibilité aux études. Selon le fisca-
liste Luc Godbout, de l’Université de Sher-
brooke, la situation financière d’un étudiant de
1er cycle sera améliorée de 3581 $ par année
dans le cas d’un revenu parental annuel de
45 000 $. Ce calcul tient compte de la hausse
des droits de scolarité, de la bonification du ré-
gime des prêts et bourses et de l’impact des
crédits d’impôt.

De plus, en étant représentés au Conseil pro-
visoire des universités, les étudiants participe-
ront à l’évaluation optimale des ressources finan-
cières des universités. Ils pourront ainsi s’assu-
rer de la bonne gestion de nos établissements.

Prospérité économique
Pour les universités, l’entente permet de

compter sur un financement adéquat et prévisi-
ble. Elles pourront ainsi investir dans l’ensei-
gnement et la recherche, afin d’atteindre les
plus hauts standards.

L’entente, enfin, est avantageuse pour l’en-
semble de la population du Québec. Pour assu-
rer notre prospérité économique, il est essen-
tiel que nos universités figurent au rang des
meilleurs établissements.

Je tiens à remercier sincèrement les repré-
sentants de la Conférence des recteurs et des
principaux des universités du Québec (CRE-
PUQ), de la Fédération des cégeps, de la
Confédération des syndicats nationaux (CSN),
de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ)
et de la Fédération des travailleurs et travail-
leuses du Québec (FTQ) qui se sont joints aux
quatre associations étudiantes pour permettre
la conclusion d’une entente.

Mes collègues Michelle Courchesne, prési-
dente du Conseil du trésor et ministre respon-
sable de l’Administration gouvernementale, et
Alain Paquet, ministre délégué aux Finances,
ont joué un rôle de premier plan dans les dis-
cussions en vue de conclure une entente de
principe.

Toutes les parties concernées ont mené un
dialogue constructif et respectueux dans le but
d’en arriver à une entente satisfaisante pour
tous, et je les en remercie.

CONFLIT ÉTUDIANT

Une bonne
entente pour 
nos universités

Y V O N  R I V A R D

Professeur à l’Université McGill

M É L I S S A  G R É G O I R E

Professeure au cégep de L’Assomption

M A R T I N  G O D O N

Professeur au cégep du Vieux-Montréal

«À la longue, les hommes n’atteignent que ce à
quoi ils aspirent. »

— Thoreau

a violence et l’exaspération des der-
niers jours, découlant directement de
l’inertie du gouvernement et d’une
succession d’injonctions dans les éta-
blissements scolaires, ont donné lieu
à toutes sor tes de critiques adres-
sées aux professeurs qui se sont pro-

noncés contre la hausse des droits de scolarité.
Si le professeur Jean Barbeau (La Presse, « Un
devoir de réserve », 3 mai 2012) et la chroni-
queuse Denise Bombardier (Le Devoir, «Fin de
par tie », 5 mai 2012) s’entendent tous deux
pour dire que les professeurs ont un «devoir de
réserve» dans le conflit étudiant, les professeurs
signataires de ce texte défendent le point de
vue inverse, à partir d’une expérience et d’une
conception de l’enseignement qui ne peut pas
dissocier l’éducation et le politique.

Pourquoi enseigner ce qu’est la beauté, la vé-
rité, la justice, pourquoi réfléchir à la com-
plexité du langage et des idées, des choses et
des êtres, si cette connaissance ne se traduit ja-
mais concrètement dans la sphère sociale ?
Mettre les connaissances à l’épreuve du réel,
comme les théories scientifiques doivent être
soumises à l’expérimentation, n’est-ce pas, en
partie, la tâche du professeur ? Le danger serait
justement de ne jamais soumettre la pensée à
une telle épreuve ; c’est ainsi qu’elle peut, sans
le savoir, devenir aberrante ou stérile.

Célébrité et autorité
Or, depuis douze semaines, ce sont les politi-

ciens, les journalistes, les chroniqueurs, les
comptables lucides, les anciennes célébrités,

les donneurs de leçons condescendants et pa-
ternalistes qui nous demandent de rester au-
dessus de la mêlée. Tous ces « profs » improvi-
sés, tous ces gens qui professent dans les mé-
dias n’auraient pas, eux, à se soumettre au «de-
voir de réserve».

Eux, dont l’autorité repose le plus souvent sur
leur seule célébrité, invitent les autres professeurs
enfermés dans leur classe, dans leur « tour
d’ivoire», à leur laisser la place, car lorsque les
choses deviennent sérieuses, lorsque la pensée
doit s’occuper du réel, descendre dans la cité, ces
derniers n’auraient plus la compétence voulue
pour éduquer leurs propres étudiants.

C’est alors à eux, à ces «profs» médiatiques,
que reviendrait le devoir d’éduquer les étudiants
et le bon peuple au nom du «gros bon sens», du
«budget», de la «majorité silencieuse», de la «loi
et l’ordre». Tous ces «profs» médiatiques sont en
mission commandée: ils donnent des cours de sé-
mantique et de droit («dénoncer la violence, ce
n’est pas la condamner», «un boycott n’est pas
une grève», «la démocratie ne doit pas brimer les
droits individuels», etc.) et, bien sûr, par-dessus
tout, ces «profs» médiatiques donnent aux étu-
diants (qui ne sont pas leurs étudiants) des leçons
de citoyenneté: 1. Un étudiant doit investir dans la
société de demain en s’endettant dès maintenant.
2. Un étudiant doit comprendre que ce n’est pas
lui qui peut définir le type d’université dans lequel
il étudie (ou va étudier) ni la société dans laquelle
il est appelé à travailler. 3. Un étudiant doit se
contenter d’étudier et, surtout, ne pas penser en
dehors de la classe. 4. Un étudiant doit apprendre
à respecter les lois profondes de la démocratie
ainsi que les injonctions et les forces de l’ordre qui
sont là pour la défendre.

Principe de neutralité
Les politiciens, les journalistes, les chroni-

queurs, les comptables lucides qui défendent
l’ordre établi peuvent chercher à imposer un
« devoir de réserve » à tous ceux dont c’est la
tâche d’enseigner, c’est-à-dire de fournir aux
étudiants les outils nécessaires pour compren-
dre le réel, y compris les rapports de forces qui
structurent la société. Mais nous comprenons
moins bien que des professeurs s’imposent ce

même « devoir de réserve », cette « neutralité »,
sous prétexte que le professeur qui prend posi-
tion dans un conflit non seulement influence les
étudiants, mais risque de se couper de ceux qui
ne partagent pas son point de vue.

Cet argument ne se défend que si on admet
le principe de neutralité. Si tous les profes-
seurs, qu’ils soient pour ou contre la hausse,
prenaient position, ils donneraient ainsi aux
étudiants une vision objective des choses, c’est-
à-dire qu’ils leur donneraient les moyens de for-
mer leur propre jugement. Si les profs qui ap-
puient les étudiants prennent toute la place,
c’est que les autres ne veulent pas l’occuper.

La «neutralité», que ces derniers définissent
comme la condition nécessaire à un enseigne-
ment de qualité, repose sur une conception de
l’enseignement qui dissocie la pensée et l’ac-
tion, la connaissance du réel et la transforma-
tion de celui-ci.

Droit à l’éducation
Nous invitons les partisans de la neutralité,

qui sont pour la démocratie, à relire cette défini-
tion du droit à l’éducation telle qu’énoncée par
l’UNESCO, à savoir que « le droit à l’éducation,
à l’enseignement et à la recherche ne peut s’exer-
cer pleinement que dans le respect des libertés
académiques et de l’autonomie des établissements
d’enseignement supérieur et que la libre commu-
nication des résultats, des hypothèses et des opi-
nions se trouve au cœur même de l’enseignement
supérieur et constitue la garantie la plus solide de
l’exactitude et de l’objectivité du développement
du savoir et de la recherche». (Acte constitutif de
l’UNESCO, Recommandation concernant la
condition du personnel enseignant de l’ensei-
gnement supérieur, 11 novembre 1997).

Pour qu’un débat public, notamment celui
qui concerne l’éducation, se situe au-dessus
des humeurs chroniqueuses et des intérêts po-
litiques et financiers, les professeurs doivent y
participer. Car l’objectivité à laquelle les étu-
diants doivent parvenir, avec l’aide de leurs pro-
fesseurs, ne sera toujours au fond qu’une sub-
jectivité éclairée et pleinement assumée.

Ont appuyé cette lettre quelque 400 professeurs.

Devoir de réserve ou de participation ?
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Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette
page les commentaires et les analyses de ses
lecteurs. Étant donné l’abondance de courrier,
nous vous demandons de limiter votre contribu-
tion à 8000 caractères (y compris les espaces),
ou 1100 mots. Inutile de nous téléphoner pour
assurer le suivi de votre envoi: si le texte est re-
tenu, nous communiquerons avec son auteur.
Nous vous encourageons à utiliser le courriel
(redaction@ledevoir.com) ou un autre support
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez
pas d’indiquer vos coordonnées complètes, y
compris votre numéro de téléphone.

CHRIS WATTIE REUTERS

La refonte doit véritablement être le fruit d’un processus participatif, transparent et démocratique,
avec l’ensemble des populations touchées, autochtones et non autochtones.
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Zone de texte 
Le Devoir, 9 mai 2012




